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Contexte juridique de la DAP 

� Base législative : article L. 315-2 du Code de la Sécurité Sociale

Le bénéfice de certaines prestations mentionnées au I de l'article L. 315-1 peut être
subordonné à l'accord préalable du service du contrôle médi cal. Cet accord préalable peut être
exigé pour les prestations dont :

� la nécessité doit être appréciée au regard d'indications déterminées ou de conditions
particulières d'ordre médical ;

� la justification, du fait de leur caractère innovant ou des risques encourus par le
bénéficiaire, doit être préalablement vérifiée eu égard notamment à l'état du bénéficiaire
et aux alternatives thérapeutiques possibles ;

� le caractère particulièrement coûteux doit faire l'objet d'un suivi particulier afin d'en
évaluer l'impact sur les dépenses de l'assurance maladie ou de l'Etat en ce qui
concerne les prestations servies en application des articles L. 251-2 et L. 254-1 du code
de l'action sociale et des familles.

• Il est précisé lors de la prise en charge des prestations ment ionnées au I de l'article L. 315-1
que leur bénéfice est, le cas échéant, subordonné à l'accord préalable mentionné ci-dessus.
Les conditions d'application des alinéas précédents sont f ixées par décision du collège des
directeurs de l'Union nationale des caisses d'assurance ma ladie.



Le contexte juridique DAP médicaments

� Décision « Cadre » prise par le collège des directeurs de l’UN CAM le
24 juin 2014, publiée au JO le 09/09/2014

� Décisions spécifiques aux médicaments hypocholestérolém iants :
o Décision du 24 juin 2014 relative à la rosuvastatine
o Décision du 24 juin 2014 relative à l’ezetimibe, pris seul ou en association

fixe avec de la simvastative

Décisions publiées au JO du 23 septembre 2014 prenant effet p our toutes les
initiations de traitements à compter du 1er novembre 2014 .



Le formulaire papier



Un formulaire unique 
pour les 3 molécules

DAP valant prescription
Triptyque autocopiant

Les questions sont 
présentées dans le 
même ordre que celles 
du téléservice



Le télé -service



Le suivi des avis rendus 

o Notification à l’assuré :
La CPAM notifie uniquement les refus de prise en charge

o dans les 15 jours suivant la DAP via le téléservice
o dans les 15 jours suivant la réception par le service médical de la DAP

o Information du prescripteur en cas de refus de prise en charg e :
o Si DAP via le téléservice : par le téléservice lui-même (immédiat)
o Si DAP papier, par un courrier du Service médical



En résumé

La DAP ne concerne que la rosuvastatine et l’ézétimibe (seul ou associé à la
simvastatine) en primo-prescription à partir du 1 er novembre 2014

o Demande via le télé-service : réponse quasi immédiate
Téléservice prévu pour les 9 régimes suivants :
Régime Général, MSA, RSI, ENIM, CRPCEN, CAVIMAC, CNMSS, RAT P, SNCF

o Demande via le formulaire papier : délai de 15 jours
Pour tous les autres régimes ou les assurés sans carte Vitale

o En cas de refus de prise en charge, le patient reçoit une notif ication de refus, quel que
soit le type de demande (papier ou télé-service)

En cas de refus, vous pouvez maintenir votre prescription ma is vous
devez apposer la mention « NON REMBOURSABLE » ou « NR » sur
l’ordonnance

Approvisionnement 
auprès de votre 

caisse de 
rattachement


